
Délibération n°M2021-125

Séance ordinaire du lundi 29 mars 2021

L’an deux-mille-vingt-et-un et le vingt-neuf mars,  les membres
du  Conseil  de  Métropole,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés  en  visioconférence,  sous  la  présidence  de  Monsieur
Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Environnement

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,
Florence AUBY, Jean-François AUDRIN, Geniès BALAZUN, Yves
BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Mathilde  BORNE,  Christophe
BOURDIN,  Florence  BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie
CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel
CALVO,  Stéphane  CHAMPAY,  Roger-Yannick  CHARTIER,
Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte
DEVOISSELLE,  Zohra  DIRHOUSSI,  Hind  EMAD,  Maryse
FAYE,  Mylène  FOURCADE,  Jean-Noël  FOURCADE,  Julie
FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,
Serge  GUISEPPIN,  Clare  HART,  Régine  ILLAIRE,  Stéphanie
JANNIN,  Laurent  JAOUL,  Frédéric  LAFFORGUE,  Guy
LAURET,  Max  LEVITA,  Nathalie  LEVY,  Lionel  LOPEZ,
Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Marie
MASSART, Jean-Luc  MEISSONNIER, Cyril  MEUNIER, Julien
MIRO,  Séverine  MONIN,  Arnaud  MOYNIER,  Véronique
NEGRET,  Laurent  NISON,  Marie-Delphine  PARPILLON,  Yvon
PELLET,  Eric  PENSO,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Manu
REYNAUD,  Catherine  RIBOT,  Jean-Pierre  RICO,  Anne
RIMBERT,  François  RIO,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine
SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel
SEBLIN, Célia SERRANO, Radia TIKOUK, Isabelle TOUZARD,
Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Claudine VASSAS MEJRI,
Joël VERA, Patricia WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed  ALTRAD,  William  ARS,  Michelle  CASSAR,  Sébastien
COTE,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Eliane  LLORET,  Jacques
MARTINIER,  Patricia  MIRALLES,  Bruno  PATERNOT,  Céline
PINTARD, Charles SULTAN.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Michaël  DELAFOSSE,  Alenka  DOULAIN,  Abdi  EL
KANDOUSSI,  Clothilde  OLLIER,  Philippe  SAUREL,  Bernard
TRAVIER
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Délibération n°M2021-125

Environnement - Candidature de Montpellier Méditerranée Métropole à l'appel à
projet Atlas de la Biodiversité Communale (ABC) - Approbation

Madame Isabelle TOUZARD, Vice-Présidente, rapporte :

Sur le territoire de Montpellier Méditerranée Métropole, la très grande diversité d’écosystèmes rencontrés du
littoral aux causses, en passant par les étangs, les garrigues et la mosaïque d’espaces agricoles, accueille une
biodiversité exceptionnelle et riche, qui entraîne une forte responsabilité dans la préservation de certain.e.s
habitats naturels ou espèces remarquables. 

Néanmoins,  l’érosion  de  la  biodiversité  s’aggrave,  aussi  bien  à  l’échelle  nationale  que  locale,  avec  la
poursuite de la destruction des écosystèmes et la dégradation des fonctionnalités écologiques. Pour faire face
à ce défi  majeur,  la réglementation a renforcé la prise en compte de la biodiversité dans le cadre de la
planification et de l’aménagement du territoire.

Le  Schéma  de  Cohérence  Territoriale  (SCoT)  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  approuvé  le  18
novembre 2019, tient compte de cet enjeu en définissant la Trame Verte et Bleue (TVB). Cette définition a
nécessité la prise en compte de la préservation des zones à enjeux de biodiversité et la restauration des
continuités  écologiques.  Parallèlement,  le  Plan  Climat  Air  Energie  Territorial  (PCAET),  en  cours
d’élaboration,  identifie  dans  sa  phase  diagnostic  que  les  effets  des  évolutions  climatiques  seront
particulièrement impactant pour la biodiversité,  montrant ainsi  une grande vulnérabilité du territoire.  La
stratégie du PCAET ambitionne d’atténuer les effets des évolutions climatiques et de s’adapter, notamment
en préservant cette diversité biologique,  ainsi  que les milieux et  ressources associés. Cette ambition est
poursuivie également à travers l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) climat.

En  octobre  2019,  Montpellier  Méditerranée  Métropole  et  le  Conservatoire  d’Espaces  Naturels  (CEN)
Occitanie ont signé une convention de coopération, dans le cadre de la mise en œuvre, sur le territoire, de la
stratégie de préservation de la biodiversité. 

Pour  parvenir  à  cette  stratégie  de  préservation  de  la  biodiversité,  Montpellier  Méditerranée  Métropole
souhaite mobiliser et  concerter davantage autour de ce sujet,  avec les communes de son territoire, mais
également les acteurs et la population. 

Ainsi,  l’Office Français de la Biodiversité  (OFB) a relancé,  début 2021, un appel à projets  destiné aux
communes et intercommunalités souhaitant développer un « Atlas de la Biodiversité « inter » communale »
(ABC).  Cette  démarche  d’ABC  s’inscrit  pleinement  dans  les  objectifs  poursuivis  par  la  Métropole
puisqu’elle offre la possibilité aux collectivités d’approfondir les connaissances sur le patrimoine naturel et
ses enjeux, en lien avec l’ensemble des acteurs du territoire, afin d’assurer sa préservation et sa valorisation. 

A la fois outil d’information et d’aide à la décision, la réalisation d’un atlas métropolitain a pour intérêt : 
- de disposer d’une connaissance complète, partagée et synthétique de la biodiversité locale et de ses enjeux ;
- de mobiliser et fédérer l’ensemble des acteurs du territoire, dont le grand public, autour de la biodiversité ; 
- d’agir davantage et sur le long terme en faveur de la biodiversité, à travers la planification et la mise en
œuvre d’actions coordonnées. 

La construction de cet ABC comporte 3 principaux volets :
1 – élaboration de l’Etat de l’art et d’une stratégie d’inventaires au travers notamment de la capitalisation et
de l’exploitation des données existantes, de la détermination des espèces et des milieux à inventorier ainsi
que l’animation nécessaire à sa réalisation ;
2 – lancement et animation de la démarche itérative et des modes d’association de tous : avec l’ensemble des
parties prenantes (communes, recherche et experts locaux, associations, bureaux d’études, grand public…) ;
3 – réalisation de l’ABC, permettant d’affiner la connaissance de la biodiversité et des enjeux du territoire.

Sur le territoire de la Métropole, des communes sont d’ores et déjà en démarche d’élaboration de leur propre
ABC à l’échelle communale, d’autres ambitionnent sa réalisation. Il conviendra donc de mener la démarche
intercommunale en concertation avec les Communes.
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Le montant prévisionnel pour la réalisation de l’ABC de Montpellier Méditerranée Métropole est estimé à
210 000 €  (comprenant  l’accompagnement,  les  études  à  engager  et  la  masse  salariale)  et  sa  durée
d’élaboration ne devra pas excéder 24 mois. Le dispositif assure un subventionnement de l’OFB pouvant
atteindre jusqu’à 80 % des dépenses engagées. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole : 

- d’acter la candidature de Montpellier Méditerranée Métropole à l’appel à projets « Atlas de la Biodiversité
Communale » ;
- d’approuver le budget envisagé ;
- de dire que les crédits sont inscrits au budget de Montpellier Méditerranée Métropole ;
- d’autoriser Montpellier Méditerranée Métropole à réaliser une demande de subvention auprès de l’Office
Française de la Biodiversité ;
- d’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote électronique, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 86 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 15/04/21 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 15 avril 2021
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20210329-157070-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 15/04/21

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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